Tribunal administratif 
du Grand-Duché de Luxembourg 


N° 22271 du rôle 
Inscrit le 8 décembre 2006 


Audience publique du 13 décembre 2006 


Requête en sursis à exécution introduite par 

les époux et , 

contre des décisions du directeur des Contributions 
en matière d'impôt sur le revenu, d'impôt commercial communal 
et d'établissement de la valeur unitaire 


ORDONNANCE 


Vu la requête déposée le 8 décembre 2006 au greffe du tribunal administratif par 

Monsieur et son épouse, Madame , les deux demeurant ensemble à L 

, , rue , tendant à conférer un effet suspensif aux recours au fond 

introduits le même jour, portant les numéros 22268, 22269 et 22270 du rôle, dirigés 
contre des décisions du directeur des Contributions rendues sur réclamations dirigées 
respectivement contre le bulletin de l'impôt commercial communal de l'année 1996, 
contre le bulletin d'établissement séparé de l'année 1996, contre le bulletin de l'impôt sur 
le revenu de l'année 1996, contre le bulletin d'établissement de la valeur unitaire au 1 er 
janvier 1996 et contre le bulletin modifié d'établissement de la valeur unitaire au 1 er 
janvier 1996, émis par le bureau d'imposition d'Esch II; 

Vu l'article 11 de la loi du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les 
juridictions administratives; 

Vu les pièces versées et notamment les décisions critiquées; 

Monsieur et Monsieur le délégué du gouvernement Jean-Marie KLEIN 

entendus en leurs plaidoiries respectives. 


Le 22 mai 1998, le bureau d'imposition d'Esch II a émis à charge de Monsieur 

un bulletin de l'impôt commercial communal dressé pour l'année 1996, un bulletin 

d'établissement séparé du revenu de "l'exploitation immobilière - " pour la 

même année ainsi qu'un bulletin d'établissement de la valeur unitaire établi au 1 er janvier 
1996. Le 4 juillet 1998, le même bureau a émis un bulletin modifié d'établissement de la 
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valeur unitaire au 1 er janvier 1996 et le 15 février 2001, il a émis un bulletin de l'impôt 
sur le revenu dressé pour l'année 1996. 

Sur réclamation, le directeur des Contributions confirma, par trois décisions du 20 
octobre 2006, les cinq bulletins en question. 

Par requêtes déposées le 8 décembre 2006, inscrites sous les numéros 22268, 

22269 et 22270 du rôle, les époux et ont introduit un recours contentieux 

tendant à la réformation des décisions directoriales du 20 octobre 2006 et par requête du 
même jour, inscrite sous le numéro 22271 du rôle, ils ont introduit, sans la motiver, une 
demande tendant à ordonner le sursis à exécution du bulletin concernant l'impôt sur le 
revenu. 


Le délégué du gouvernement estime que les conditions légales pour l'obtention 
d'un sursis à exécution sont remplies. D'une part, du seul fait du paiement des sommes 
réclamées et en cas de gain de cause devant le juge du fond, le contribuable subirait un 
préjudice en raison de ce que les sommes perçues à tort par l'administration des 
Contributions seraient remboursées sans intérêts et, d'autre part, le moyen exposé dans les 
recours au fond serait assez sérieux pour faire présumer un succès de ces recours. 

En vertu de l'article 11, (2) de la loi modifiée du 21 juin 1999 portant règlement 
de procédure devant les juridictions administratives, le sursis à exécution ne peut être 
décrété qu'à la double condition que, d'une part, l'exécution de la décision attaquée risque 
de causer au requérant un préjudice grave et définitif et que, d'autre part, les moyens 
invoqués à l'appui du recours dirigé contre la décision apparaissent comme sérieux. Le 
sursis est rejeté si l'affaire est en état d’être plaidée et décidée à brève échéance. 

Dans ce contexte, il y a lieu de relever que tout paiement d'impôts cause au 
contribuable un préjudice en ce qu'il amoindrit son patrimoine, sans pour autant 
nécessairement constituer un préjudice au sens de l'article 11 de la loi modifiée du 21 juin 
1999, précitée. S'il est encore vrai qu'un tel paiement de sommes qui se révéleront 
ultérieurement non dues risque de causer au contribuable un préjudice définitif en ce que 
les sommes que l'administration des Contributions sera amenée à rembourser ne porteront 
pas intérêts, le caractère grave d'un tel préjudice n'est pas automatiquement donné. Un tel 
caractère grave n'est donné que pour autant que le paiement de la somme due ou réclamée 
risque de perturber sinon de manière irrémédiable, du moins profondément la situation 
financière du contribuable de telle sorte que, même en cas de gain de cause devant le juge 
du fond et de restitution des sommes payées indûment, cette situation ne peut être rétablie 
que difficilement. 

En l’espèce, Monsieur a expliqué de manière plausible que pour payer les 

sommes actuellement réclamées, les montants disponibles ne sont pas suffisants. Il lui 
faudrait réaliser un de ses immeubles. 

Or, en cas de gain de cause au fond, le préjudice éventuellement subi du fait qu'il 
aura dû aliéner un immeuble alors que, dans une telle hypothèse, cette opération se sera 
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révélée avoir été non nécessaire, peut être considéré comme grave au sens de l'article 1 1 
de la loi modifiée du 21 juin 1999, précitée. 

Comme par ailleurs, de l'avis du délégué du gouvernement, qui représente l'Etat 
grand-ducal, le moyen invoqué à l'encontre des décisions directoriales est sérieux voire 
permet de présumer le succès des recours, les conditions légales pour l'octroi d'un sursis à 
exécution sont remplies. 


Par ces motifs, 


le soussigné président du tribunal administratif, statuant contradictoirement et en 
audience publique, 

reçoit le recours en sursis à exécution en la forme, 

au fond le déclare justifié, 

partant dit qu'en attendant que le tribunal administratif se soit prononcé sur le 
mérite du recours introduit sous le numéro du rôle 22268 contre la décision du directeur 
des Contributions du 20 octobre 2006 concernant l'impôt sur le revenu pour l'année 1996 
(nos. C 9982 et C9984 du rôle), il sera sursis à l’exécution de ladite décision, 

réserve les frais. 

Ainsi jugé et prononcé à l'audience publique du 13 décembre 2006 par M. 
Ravarani, président du tribunal administratif, en présence de M. Rassel, greffier. 


s. Rassel 


s. Ravarani 
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